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CHARTE QUÉBÉCOISE DE LA LAÏCITÉ
CONSIDÉRANT l’importance de reconnaître le principe la laïcité et d’en aménager un régime de laïcité visant à préciser la portée et l’exercice de ce principe au Québec ;

CONSIDÉRANT que le Québec a assuré progressivement la laïcisation des institutions publiques du Québec et qu’il importe de préciser les règles visant à compléter la laïcisation de ces institutions ;

CONSIDÉRANT que le Québec est fondé sur des assises constitutionnelles qu'il a enrichies au cours des ans par l'adoption de plusieurs lois fondamentales, et qu’il importe de faire de la Charte québécoise de la laïcité une nouvelle loi fondamentale du Québec;
LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

CHAPITRE I
DU PRINCIPE DE LAÏCITÉ

1. Le Québec est un État laïc.

CHAPITRE II
DES LIBERTÉS DE CONSCIENCE ET DE RELIGION
2. Le Québec assure la liberté de conscience. La liberté de religion et la jouissance et le libre exercice du culte de toute profession religieuse, sans distinction ni préférence, sont garantis à toutes les personnes qui vivent Québec.

3. La présente Charte fixe la portée et aménage l'exercice de ces libertés avec le principe de la laïcité consacré à l’article premier.
CHAPITRE III
DE LA LAÏCITÉ DES INSTITUTIONS PUBLIQUES 

4. Les institutions publiques visées par le présent chapitre sont celles décrites aux annexes 1 et 2 de la présente charte.
5. Les institutions publiques doivent refléter la neutralité de l’État.
6. Il appartient aux responsables des institutions publiques de faire respecter l’application de la neutralité de l’État dans l’enceinte de ces institutions. 
Le port de signes ou tenues par lesquels les personnes agissant au nom des institutions publiques manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.
Le fait pour une personne agissant au nom des institutions de manifester ses convictions religieuses dans l’exercice de ses fonctions constitue un manquement à ses obligations. 

La liberté de conscience et la liberté de religion sont garanties aux personnes responsables des institutions publiques. Elles bénéficient d’autorisations d’absence pour participer à des manifestations ou fêtes liées à l’exercice de leur liberté de conscience ou de religion dès lors qu’elles sont compatibles avec les nécessités du fonctionnement normal des institutions. 

7. La récitation d’une prière n’est pas autorisée lors des assemblées publiques des ces institutions. L’exposition des symboles religieux est interdite dans les lieux accessibles au public, et en particulier dans les salles où se réunissent et délibèrent, en assemblée, les personnes agissant au nom des institutions publiques ainsi que dans les salles de cours des services éducatifs et des institutions d’enseignement publics.
SECTION I
DE LA LAÏCITÉ DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE
8. Les institutions publiques visées par le présent chapitre sont celles décrites à l’annexe 1 de la présente charte.
9.  Tous les usagers sont égaux devant les institutions publiques. 
10. Les usagers des institutions publiques ont le droit d’exprimer leurs croyances dans les limites du respect de la neutralité de ces instituions, de leur bon fonctionnement et des impératifs d’ordre public, de sécurité, de santé et d’hygiène. 

Les usagers des institutions publiques doivent s’abstenir de toute forme de prosélytisme. 

Les usagers des institutions publiques ne peuvent récuser une personne agissant pour ces institutions ou d’autres usagers, ni exiger une adaptation du fonctionnement des institutions publiques ou d’un équipement public. Cependant, les institutions publiques s’efforcent  de prendre en considération les convictions de ses usagers dans le respect des règles auquel elles sont soumises et de leur bon fonctionnement.
Lorsque la vérification de l’identité est nécessaire, les usagers doivent en outre établir leur identité à visage découvert.
Devant les tribunaux, les personnes doivent témoigner à visage découvert.

Les usagers accueillis à temps complet dans des institutions publiques, notamment au sein d’établissements de santé et de services sociaux, hospitaliers ou pénitentiaires ont droit au respect de leurs croyances et de participer à l’exercice de leur culte, sous réserve des contraintes découlant des nécessités du bon fonctionnement des institutions.
SECTION II
DE LA LAÏCITÉ DES SERVICES ÉDUCATIFS ET DES INSTITUTIONS D’ENSEIGNEMENT PUBLICS
11. Dans les institutions publiques dispensant des services éducatifs visées aux paragraphes 1°, 2°, 4° et 5° de l’annexe 2, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.
12. L’enseignement du cours d’Éthique et de culture religieuse doit s’effectuer dans le respect du principe de laïcité ainsi que des libertés de conscience et de religion énoncés aux articles 1 et 2 de la présente Charte.
CHAPITRE IV
DES CLAUSES DE SUPRÉMATIE ET DÉROGATION
13. Aucune disposition d'une loi, même postérieure à la Charte, ne peut déroger à la présente Charte, à moins que cette loi n'énonce expressément que cette disposition s'applique malgré la Charte.
14. La présente Charte a effet indépendamment des dispositions des articles 2 et 7 à 15 de la Loi constitutionnelle de 1982 (annexe B de la Loi sur le Canada, chapitre 11 du recueil des lois du Parlement du Royaume-Uni pour l’année 1982).

CHAPITRE V
DISPOSITION FINALE

15.  Les dispositions de la présente Charte entrent en vigueur le 9 décembre (indiquer ici l’année de l’entrée en vigueur du présent article).
ANNEXE 1
Pour l’application de la présente Charte, les institutions publiques sont constituées par les organismes publics de l’Administration publique qui suivent : 
1° des ministères du gouvernement; 

2° des organismes budgétaires, soit les organismes dont tout ou partie des dépenses sont prévues aux crédits qui apparaissent dans le budget de dépenses déposé à l’Assemblée nationale sous un titre autre qu’un crédit de transfert; 

3° des organismes dont le personnel est nommé suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., chapitre F-3.1.1); 

4° des organismes dont la majorité des membres ou des administrateurs sont nommés par le gouvernement ou un ministre et dont au moins la moitié des dépenses sont assumées directement ou indirectement par le fonds consolidé du revenu; 

5° des organismes dont le fonds social fait partie du domaine de l’État;
6° des organismes gouvernementaux mentionnés à l’annexe C de la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic (L.R.Q., chapitre R-8.2) ;

7° les agences de la santé et des services sociaux et les établissements publics et privés conventionnés visés par la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2), les ressources intermédiaires, les ressources de type familial et les résidences privées d’hébergement visées par cette loi, les personnes morales et les groupes d’approvisionnement en commun visés par l’article 383 de cette même loi, ainsi que le Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie-James institué en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (L.R.Q., chapitre S-5); 
Sont assimilés à des institutions publiques :

1° les entreprises du gouvernement les organismes énumérés à l'annexe 3 de la Loi sur l'administration financière (chapitre A-6.001), l'Agence du revenu du Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec ;

2° les ordres professionnels dont la liste apparaît à l'annexe I du Code des professions (L.R.Q., chapitre C-26), ou qui sont constitués conformément audit Code ;
3° les municipalités, les arrondissements municipaux leur étant assimilés, les organismes relevant de l'autorité d'une municipalité et participant à l'administration de son territoire, la Communauté métropolitaine de Québec et la Communauté métropolitaine de Montréal, la Société de transport de Québec, la Société de transport de Montréal, la Société de transport de l'Outaouais, la Société de transport de Laval et la Société de transport de Longueuil;

4° le lieutenant-gouverneur, l’Assemblée nationale, toute personne que celle-ci désigne pour exercer une fonction qui en relève et tout organisme dont l’Assemblée nationale ou l’une de ses commissions nomme la majorité des membres. Est également assimilée à un tel organisme une personne nommée ou désignée par le gouvernement ou par un ministre dans le cadre des fonctions qui lui sont attribuées par la loi, le gouvernement ou le ministre ;

5° les tribunaux, en notamment ceux institués en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires (L.R.Q., chapitre T-16) et la Loi sur la Justice administrative (L.R.Q., chapitre J-3) ainsi qu’un coroner, un commissaire-enquêteur sur les incendies, une commission d'enquête et une personne ou un organisme exerçant des fonctions quasi judiciaires.

ANNEXE 2

Pour l’application de la présente Charte, les institutions publiques sont les organismes publics que constituent les institutions de services éducatifs et d’enseignement publics qui suivent :
1° les centres de la petite enfance, les garderies, les bureaux coordonnateurs de la garde en milieu familial et les personnes reconnues à titre de responsable d’un service de garde en milieu familial subventionnés en vertu de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance (L.R.Q., chapitre S-4.1.1).
2° les commissions scolaires et les établissements de services éducatifs que sont les écoles relevant de ces commission ;

3°  le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal ;

4° les établissements agréés aux fins de subventions en vertu de la Loi sur l’enseignement privé (L.R.Q., chapitre E-9.1) ;

5° les institutions dont le régime d’enseignement est l’objet d’une entente internationale au sens de la Loi sur le ministère des Relations internationales (L.R.Q., chapitre M-25.1.1) ;

6° les collèges d’enseignement général et professionnel régis par la Loi sur les collèges d’enseignement général et professionnel (L.R.Q., chapitre C-29) ;

7° les établissements universitaires mentionnés aux paragraphes 1° à 11° de l’article 1 de la Loi sur les établissements d’enseignement de niveau universitaire (L.R.Q., chapitre E-14.1). 
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